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[bookmark: _Toc194396946]ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc194396947]Nature et consistance des ouvrages à réaliser
[bookmark: _Toc194396948]Nature des prestations
Missions d’Assistance Technique à Maîtrise d’Ouvrage (désignée ATMO dans le reste du document) pour la passation et la réalisation d’un marché global de performance (désigné MGP dans le reste du document) pour la rénovation d’un ensemble immobilier regroupant le centre de la recherche Eugène Chevreul de l’Université Lyon 3 et la Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale du Rhône (désignée D.S.D.E.N. dans le reste du document), service du rectorat de Lyon.
[bookmark: _Toc194396949]Contexte
[bookmark: _Hlk190765555]L’université Jean Moulin Lyon 3 a inscrit au CPER 2021-2027 la réhabilitation énergétique de différents bâtiments dont le centre de la recherche Eugène Chevreul. 
A la suite d’une présentation en instance, le Rectorat de Lyon a proposé d’étendre le projet de rénovation au bâtiment de la D.S.D.E.N, conçu et réalisé par le même architecte pour former un ensemble immobilier cohérent. 

Ce projet devra assurer des performances ambitieuses en matière de qualité de service aux usagers, de maîtrise des consommations énergétiques et des coûts d’exploitation-maintenance. Dans ce cadre, l’Université Lyon 3 et le Rectorat de Lyon souhaitent recourir à un MGP pour la conception, la rénovation, et le suivi de l’exploitation des établissements. Pour ce faire, une consultation en MGP doit être lancée au cours de l’année 2026.
[bookmark: _Toc194396950]Groupement de commandes
L’université Jean Moulin Lyon3 et le Rectorat de Lyon se sont constitués en groupement de commandes dans l’objectif notamment d’une rénovation harmonieuse.
Cela aura pour effet également de passer des achats communs, principalement pour l’ATMO et le MGP qui permettra d’englober les phases de conception, de réalisation et d’exploitation-maintenance.
Le coordonnateur du groupement de commandes est l’université Jean Moulin Lyon3.

[bookmark: _Toc194396951]Lieu d’exécution
Le site concerné par la présente consultation est un ensemble immobilier de deux bâtiments contigus, occupés par deux entités distinctes :
· La Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale du Rhône (D.S.D.E.N.)
Bâtiment du ministère de l’éducation nationale, représenté par monsieur le recteur de l’académie de Lyon.
· Le centre de la recherche Eugène Chevreul
Bâtiment de L’université Jean Moulin Lyon 3 représenté par son président
Les deux bâtiments donnent sur trois rues et ont ainsi plusieurs adresses postales :
· 21 rue Jaboulay : Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale du Rhône ;
· 81 rue Pasteur et 16-18 rue Chevreul : Le centre de la recherche Eugène Chevreul et l’INFN ;
· 83-85 rue Pasteur : Accès garage.

Cf. CCTP

[bookmark: _Toc194396952]Enveloppe prévisionnelle des travaux
A ce stade, l’enveloppe destinée aux études, travaux et équipements des deux bâtiments est estimée à 22 M€ TTC pour l’ensemble. Ce montant sera affiné au cours de la programmation.
[bookmark: _bookmark6][bookmark: _Toc194396953]Contenu des parties techniques
Le présent marché a pour objet de confier au titulaire tout ou partie des éléments de partie technique suivants : 

[bookmark: _Hlk190765829]Partie technique 1 – Mission d’élaboration du préprogramme ;
Partie technique 2 – Mission d’élaboration du programme ;
Partie technique 3 – Mission de rédaction de dossiers administratifs : le dossier d’expertise (DEX) pour l’université Lyon3 et le dossier de labellisation de la Commission Nationale de l’Immobilier Public (CNIP) pour le Rectorat ;
[bookmark: _Hlk190178508]Partie technique 4 – Mission d’assistance à la consultation et passation du MGP (APS) ;
Partie technique 5 : Mission d’assistance au suivi de la conception (APD et PRO) ;
Partie technique 6 : Mission d’assistance au suivi, des études d’exécution, de la réalisation et à la GPA ;
Partie technique 7 : Mission de suivi des performances du MGP en phase exploitation maintenance

NB : le terme « partie technique » s’entend conformément à l’article 22 du CCAG-PI
[bookmark: _Hlk190765886]
Le détail des parties techniques est précisé au CCTP.


[bookmark: _Toc194396954]Décomposition en tranches
[bookmark: _Hlk190765415]Sans objet

[bookmark: _Toc194396955]Durée du marché – planning prévisionnel

[bookmark: _Toc194396956]Durée du marché
La durée estimative du marché est de quatre-vingt-huit (88) mois répartie comme suit :

· Trois mois pour la rédaction du préprogramme (partie technique 1) ;
· Six mois pour la rédaction du programme fonctionnel et performanciel : partie technique 2 ;
· Un mois pour la rédaction du dossier d’expertise (DEX) ou dossier unique : partie technique 3 ;
· Douze mois pour le montage et le suivi de la consultation MGP (niveau APS) : partie technique 4 ;
· Six mois pour le suivi de la conception (phases PC-APD-PRO) : partie technique 5 ;
· Vingt-quatre mois pour l’assistance au suivi de la réalisation, avec préparation des travaux : partie technique 6 ;
· Douze mois pour l’assistance pendant la durée de la GPA : partie technique 6 (suite) ;
· Trente-six mois pour le suivi des performances du MGP, dès la réception des bâtiments : partie technique 7.

Ces durées ne comprennent pas les délais de validation de chacune des missions par les pouvoirs adjudicateurs (cf. CCAP). 

[bookmark: _Toc194396957]Planning prévisionnel
Le planning prévisionnel est donné à titre indicatif :

	ETAPES
	DATE / ECHEANCE

	Notification de l’ATMO 
	Septembre 2025

	Finalisation d’un programme
	Juillet 2026

	Lancement de la phase Candidatures du MGP
	Octobre 2026

	Choix du groupement titulaire du MGP
	Juillet 2027

	Démarrage des travaux après phases de conception
	Janvier 2028

	Ouverture au public
	Janvier 2030



Le respect des délais de la mission de l’ATMO conditionne la tenue du planning général de l’opération.

[bookmark: _Toc194396958]ARTICLE 2 – PROCEDURE ET MODALITES DE PASSATION
[bookmark: _Toc194396959]2.1 Procédure de passation 
La présente consultation est passée, dans le respect des dispositions du code de la commande publique, selon la procédure suivante :
Procédure avec négociation et mise en concurrence librement définie par le pouvoir adjudicateur en application des articles L.2124-3, R 2161-12 à R 2161-20
[bookmark: _Toc194396960]2.2 Déroulement de la consultation 

La consultation se décompose de la façon suivante :

· Mois prévisionnel de consultation de la phase 1 - candidature : avril 2025

A l’issue de la première phase (phase 1 - candidature), les quatre candidats ayant obtenu les meilleures notes au regard des critères de sélection des candidats indiqués dans le présent document seront sélectionnés. 

· Mois prévisionnel d’envoi du dossier de consultation et négociation (phase 2 - offre) aux quatre candidats admis : mai 2025

Un dossier complet sera alors remis aux candidats admis à présenter un projet dans le cadre de la deuxième phase (phase 2 offre).
Une visite est organisée en phase 2 offre, pour les quatre candidats sélectionnés. 
La visite est fortement recommandée afin que le soumissionnaire puisse se rendre compte des particularités du site.
Une négociation sera prévue avec les candidats ayant remis une offre lors de la deuxième phase de consultation.
Les acheteurs se réservent la possibilité de procéder à deux tours de négociation au maximum.

· Mois prévisionnel de finalisation et signature de l’offre : Septembre 2025
 
A l'issue des négociations, tous les candidats devront transmettre leur offre définitive.
Les acheteurs examineront les offres et arrêteront leur choix. Ils en informeront ensuite l’ensemble des candidats.
Précision sur une éventuelle indemnité allouée aux candidats n’ayant pas été retenu : 
Aucune indemnité ne sera versée.
[bookmark: _Hlk190246904]Mois prévisionnel de notification du marché : Octobre 2025.



[bookmark: _Toc194396961]2.3 Contenu du dossier de consultation 
Phase 1 – candidature :
Le dossier de consultation – phase candidature comprend les élements suivants :
· [bookmark: _Hlk129933008]Le présent reglement de consultation (RC) ;
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) qui pourra être amendé en phase offre lors de la négociation.
Pour mémoire, il n’est pas prévu d’organiser des visites spécifiques en phase 1 candidature. Une visite sera organisée en phase 2 offre, pour les candidats sélectionnés.

Phase 2 – offre :
Le dossier de consultation – phase offre, qui sera remis aux candidats sélectionnés, comprendra les élements suivants :
· Un règlement de consultation ou lettre de consultation ;
·  Un Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP ;)
· Un Acte d’Engagement et ses annexes financières et techniques.

[bookmark: _Toc194396962]2.3 Variantes
Sans objet.
[bookmark: _Toc194396963]2.4 Modification de détail au dossier de consultation 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard dix jours avant la date limite fixée pour la réception des candidatures, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si pendant l'étude du dossier par les candidats la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: _Toc194396964]2.5 Délais de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours (cent-vingt jours) à compter de la date limite de remise des offres.
[bookmark: _Toc194396965]2.6 Mode de dévolution – Marché unique
Il n’est pas prévu de décomposition en lots. En effet, l’objet du marché ne permet pas l’identification de prestations distinctes. Un seul marché sera donc passé pour la réalisation des prestations de maîtrise d’oeuvre 
Le marché sera conclu avec une entreprise unique ou des entreprises groupées. 
En cas de constitution d’un groupement, dans le cas où il ne revêtirait pas cette forme lors du dépôt de sa candidature ou de son offre, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de contraindre le groupement attributaire à revêtir la forme d’un groupement avec mandataire solidaire.
Il n’est pas possible pour un mandataire de présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou de plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs groupements.
[bookmark: _Toc194396966]2.7 Réalisation de prestations similaires
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier à l'attributaire du marché, en application de l'article R.2122-7 du code de la commande publique, des marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles qui lui seront confiées au titre du marché dans le cadre d'une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence. 
La durée pendant laquelle ces nouveaux marchés pourront être conclus ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du présent marché.

[bookmark: _Toc194396967]ARTICLE 3 – RETRAIT DU DOSSIER
[bookmark: _Toc194396968]3.1 Dossier de consultation des entreprises dématérialisé 
[bookmark: _Toc248763706]L’acheteur informe les candidats que le dossier de consultation des entreprises est dématérialisé.
Le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) est disponible et téléchargeable gratuitement à l’adresse électronique suivante : 
www.marches-publics.gouv.fr (référence du marché UJM 2025-26).
Dans la rubrique « Rechercher une Consultation » :
· Sélectionner dans le champ Entité publique : Etablissements et Organismes d'Enseignement Supérieur et de Recherche ;
· Sélectionner dans le champ Service : EOESR / UJML3 – Université Jean Moulin Lyon 3. 

Pour pouvoir consulter les procédures en cours de publication et télécharger les DCE, les entreprises devront s'inscrire en indiquant leur n° Siret. Elles devront ensuite renseigner un formulaire d’identification mentionnant notamment le nom et l'adresse de l’organisme, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse permettant de façon certaine une correspondance électronique, en particulier l’envoi d’éventuels compléments (précisions, réponses, rectifications).
Attention sur le risque induit par le téléchargement des DCE par le biais d’alerteurs. En effet, en cas de modification du DCE en cours de publication par le pouvoir adjudicateur, et si l’alerteur ne transmet pas l’information aux sociétés, les offres remises par les candidats dans le cadre d’un marché pourraient être effectuées sur la base de documents non conformes au nouveau DCE.
Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s’il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente consultation en raison d’une erreur qu’il aurait faite dans la saisie de son adresse électronique, en cas de non identification de la personne lors du téléchargement, en cas de non indication de la dite adresse électronique, ou en cas de suppression de la dite adresse électronique. Il est recommandé à tout candidat de consulter régulièrement la plateforme afin de s'assurer qu'il bénéficie bien des dernières modifications éventuelles.
La liste exhaustive des formats autorisés pour la transmission électronique des plis est la suivante : .zip (Winzip), .pdf (Acrobat Reader), .doc et .docx (Word), .xls et .xlsx (Excel) et .ppt (Powerpoint).
Les soumissionnaires sont invités à :
-  ne pas utiliser certains formats, notamment les « exe »,
-  ne pas utiliser certains outils, notamment les « macros »,
-  faire en sorte que sa candidature et/ou son offre n'atteigne pas un volume excessif.
Les tarifs parviendront exclusivement au format .xls ou .xlsx et le cadre de réponse au format .doc ou .docx ou .xls ou xlsx. 
Le candidat est invité à ne pas utiliser de macro-instructions dans les documents transmis et à faire en sorte que sa candidature et/ou son offre ne soi(en)t pas trop volumineuses.
Antivirus
Les soumissionnaires s'assureront avant la constitution de leur pli que les fichiers transmis ne comportent pas de virus.
Tout fichier constitutif de la candidature ou de l'offre devra être traité préalablement par le soumissionnaire par un anti-virus. En effet, la réception de tout fichier contenant un virus entraîne l'irrecevabilité de la candidature ou de l'offre.
Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un virus informatique est détecté par la personne publique peut faire l’objet d’un archivage de sécurité sans lecture dudit document. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est informé. La version de l’anti-virus utilisée lors de l’ouverture des plis par la personne publique est la suivante : Microsoft System Center Endpoint Protection 2.2.903.0.   

[bookmark: _Toc194396969]ARTICLE 4 – PRESENTATION DES CANDIDATURES 
Si les documents fournis par un candidat ne sont pas rédigés en langue française, ils devront être accompagnés d'une traduction en français.
[bookmark: _Toc194396970]4.1 Pièces administratives et capacité du candidat 
Chaque candidat ou chaque membre de l’équipe candidate devra produire les pièces suivantes :
1 - Une lettre de candidature (formulaire DC1 ou équivalent) comportant l’ensemble des indications permettant d’identifier le candidat ou l’ensemble des membres du groupement en cas de réponse en groupement. 
La lettre de candidature n’a pas à être signée par le représentant du candidat, et le cas échéant par chacun des membres du groupement. Cependant, dans le cas d’un groupement, le mandataire devra fournir, si le groupement est désigné attributaire, un document d’habilitation signé par les autres membres du groupement et précisant les conditions de cette habilitation. 
En l’absence du DC1, une déclaration sur l’honneur attestant attestant qu’il ne fait pas l’objet d’une des interdictions de soumissionner telles que définies aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-11 du code de la commande publique et qu’il est en règle au regard des articles L 5212-1 à L 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés. La remise d’un DC1 ou d’un DUME vaudra remise d’une déclaration sur l’honneur.

2 - Les pièces définies ci-dessous relatives aux capacités du candidat :
· Capacités professionnelles : 
· Indication des titres d'études et professionnels de l’opérateur économique 
· Capacités financières :
· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles, 
Ou documents équivalents si le candidat est objectivement dans l’impossibilité de fournir ceux demandés.
· Capacités techniques :
· Déclaration du candidat présentant ses moyens humains, techniques ou matériels utilisés.
Au regard du projet, le groupement momentané d’entreprises (GEM) devra obligatoirement comporter les compétences techniques suivantes :
-  Programmation fonctionnelle, architecturale, environnementale et technique ;
- Ingénierie environnementale des bâtiments (QEB, construction passive, BPOS, ACV) ;
- Économie de la construction (bâtiment, VRD et coût global) ;
- Ingénierie du bâtiment tous corps d’états (maîtrise de l’énergie, certification, CMVP, GTB/GTC, contrôle d’accès, conseil en exploitation et maintenance, etc.) ;
-  Gestion des performances énergétiques (phase de conception, travaux et suivi exploitation) ;
-  Assistance juridique à la rédaction et la passation du MGP.)

NB : 
· Les candidats pourront faire usage des formulaires DC1 et DC2 qu'ils pourront se procurer sur le site du ministère de l'économie à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
· Toutefois, en lieu et place, un document unique de marché européen (DUME), rédigé en français, pourra être remis par le candidat, chaque cotraitant et chaque sous-traitant.
[bookmark: _Toc5205644]Le DUME peut être accessible :
· [bookmark: _Toc5205645]Par le profil d’acheteur ;
· [bookmark: _Toc5205646]Par l’utilitaire disponible à l’adresse URL suivante : https://dume.chorus-pro.gouv.fr/ ;
· [bookmark: _Toc5205647]Par l’outil mis en place par la Commission européenne.
[bookmark: _Toc5205648]Le pouvoir adjudicateur autorise les candidats à se limiter à indiquer dans le DUME qu'ils disposent de l'aptitude et des capacités requises sans fournir d'informations particulières sur celles-ci, conformément aux dispositions de l’article R.2143-4 du code de la commande publique. La vérification des capacités du candidat pourra être effectuée à tout moment de la procédure et au plus tard avant l’attribution du marché. Les candidats devront alors produire les pièces visées ci-dessus dans un délai de 5 jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur.
· [bookmark: _Toc5205649][bookmark: _Toc5205654]Les candidats auront la possibilité de ne pas remettre un ou plusieurs des documents ou renseignements demandés dans le cadre de la présente consultation s’ils ont déjà été remis dans le cadre d’une précédente consultation 
· [bookmark: _Toc5205655]Les candidats sont informés qu’ils ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que le pouvoir adjudicateur peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, si les conditions suivantes sont réunies :
[bookmark: _Toc5205656]Les candidats doivent indiquer dans leur dossier de candidature, d’une part la liste des documents qui peuvent être obtenus par ce biais et d’autre part les modalités de consultation de ce système et/ou d’accès à cet espace. 
L’accès à ces documents est gratuit. 

[bookmark: _Toc194396971]4.2 Pièces spécifiques nécessaires au choix de la candidature
[bookmark: _Toc53285551][bookmark: _Toc75948026]Pour le choix de la candidature, les candidats doivent produire les documents suivants réunis au sein d'un dossier "pièces spécifiques" :
· Une note mentionnant cinq références (maximum) récentes, sur des projets similaires (avec montant, nature et membres du groupement d’entreprises), (cinq pages maximum) ;

· Une note comportant un texte sur la compréhension du projet et la démarche envisagée de la gestion du projet, (deux pages maximum) ;

· Les CV de l’équipe dédiée dans le cas d’un groupement. Ce CV a pour rôle d'informer le Maître d'Ouvrage de l’expérience professionnelle, de l'actualité présente et passée de chaque membre de l’équipe.

[bookmark: _Toc194396972]ARTICLE 5 – JUGEMENT DES CANDIDATURES ET CONDITION DE PARTICIPATION A LA PHASE OFFRE
Le choix des candidats se fera en fonction des critères suivants : capacités professionnelles et financières, tels que définis à l’article 4.1 du présent règlement de consultation.
[bookmark: _Toc194396973]5.1. Critères de jugement des candidatures
Les candidatures seront examinées suivant les critères ci-après :

· Critère 1 « Expérience professionnelle du candidat appréciée à partir des références », pondéré à 40% ;

· Critère 2 « Qualité de la note de compréhension et gestion de projet fournie par le candidat », pondéré à 30%

· Critère 3 « Expérience professionnelle du candidat appréciée à partir de l’expérience de l’équipe », pondéré à 30%


[bookmark: _Toc194396974]5.2. Critères de jugement lors de la phase offre
Les offres seront examinées sur la base des critères d’attribution suivants :
1. Critère 1 « Valeur technique et environnementale » (entre 40 et 60%) ;
1. Critère 2 « Proposition Financière » (entre 40 et 60%).

La pondération définitive sera déterminée lors de l’envoi du Règlement de consultation ou lettre de consultation-phase offre.

A titre d’information, il sera demandé aux quatre candidats sélectionnés de remettre dans leur offre : 
· Une note technique (comprenant les aspects techniques du projet, les choix techniques spécifiques, la démarche environnementale proposée par le candidat sur le suivi du projet), un planning prévisionnel, des documents graphiques et le cas échéant.
· La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) précisant les montants de chacune des parties techniques définies.

Ces éléments seront précisés dans le dossier de consultation (règlement de la consultation -phase offre) qui sera envoyé aux quatre candidats admis.

[bookmark: _Toc194396975]ARTICLE 6 – CONDITIONS D’ENVOI ET DE REMISE DES CANDIDATURES
Les conditions d’envoi et de remise des candidatures et des offres qui suivent s’imposent aux candidats.
Les candidatures et offres seront remises par la voie électronique.
Si le candidat adresse plusieurs offres différentes sous forme dématérialisée, seule la dernière offre reçue, dans les conditions du présent règlement, sous la forme « dématérialisée » sera examinée
[bookmark: _Toc194396976]6.1 Conditions de la dématérialisation
Les candidatures devront être transmises avant le jour et l’heure inscrits sur la première page du présent règlement de la consultation. L’heure limite retenue pour la réception de la candidature et de l’offre correspondra au dernier octet reçu. 
Les candidatures parvenues après cette date et heure limites par voie dématérialisée seront éliminées sans avoir été lues et le candidat en sera informé.
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition, le pouvoir adjudicateur invite les soumissionnaires à disposer des formats ci-dessous. Cette liste vise à faciliter le téléchargement et la lecture des documents. Pour tout autre format qui serait utilisé par le candidat, celui-ci devra transmettre l'adresse d'un site sur lequel le pouvoir adjudicateur pourra télécharger gratuitement un outil en permettant la lecture. A défaut, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de rejeter la candidature ou l'offre du candidat.

La liste exhaustive des formats autorisés pour la transmission électronique des plis est la suivante : .zip (Winzip), .pdf (Acrobat Reader), .doc et .docx (Word), .xls et .xlsx (Excel) et .ppt (Powerpoint).
Les soumissionnaires sont invités à :
-  ne pas utiliser certains formats, notamment les « exe »,
-  ne pas utiliser certains outils, notamment les « macros »,
-  faire en sorte que sa candidature et/ou son offre n'atteigne pas un volume excessif.
Les tarifs parviendront exclusivement au format .xls ou .xlsx et le cadre de réponse au format .doc ou .docx ou .xls ou xlsx. 
Le candidat est invité à ne pas utiliser de macro-instructions dans les documents transmis et à faire en sorte que sa candidature et/ou son offre ne soi(en)t pas trop volumineuses.
La transmission des candidatures et des offres fait l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique de la part de la personne publique.
La transmission des plis s’effectue à l’adresse suivante : www.marches-publics.gouv.fr (référence du marché UJM 2025-XX).
Il est rappelé aux candidats que, conformément aux dispositions réglementaires des marchés publics,  l'acte d'engagement doit impérativement être signé électroniquement de manière individuelle. 
Ainsi, une offre dont seul le dossier zip est signé électroniquement n'a aucune valeur juridique.
En outre, il est rappelé qu'une signature manuscrite scannée n'a pas d'autre valeur que celle d'une copie et ne peut donc pas remplacer la signature électronique.
NB : Conformément aux dispositions de l’arrêté du 27 juillet 2018 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde, les candidats peuvent effectuer à la fois une transmission électronique de leurs candidatures et de leurs offres, et à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique ou sur support papier, dans les délais impartis pour la remise des candidatures et des offres. 
Cette copie de sauvegarde est envoyée soit par courriel à l’adresse mail achats@univ-lyon3.fr avec précision de la mention lisible dans l’objet du courriel  "copie de sauvegarde, Marché UJM 2025-26", soit par envoi postal sous pli scellé comportant la mention lisible "copie de sauvegarde, Marché UJM 2025-26".
En cas de rematérialisation par le pouvoir adjudicateur des pièces transmises par voie dématérialisée, l’attributaire sera invité à une séance de signature de ses pièces.

[bookmark: _Toc194396977]6.2 Modalités d'envoi des propositions dématérialisées
Le soumissionnaire reconnaît avoir pris connaissance de la notice d'utilisation de la plateforme de dématérialisation PLACE et toute action effectuée sur ce site sera réputée manifester le consentement du soumissionnaire à l'opération qu'il réalise. 
Le soumissionnaire devra se référer aux prérequis techniques et aux conditions générales d'utilisation, disponibles sur le site www.marches-publics.gouv.fr pour toute action sur ledit site, rubriques Aide et Se préparer à répondre.
Un guide d'utilisation à l'utilisation de la salle des marchés « Guide d'utilisation à destination des opérateurs économiques » est disponible sur ce site afin de faciliter le maniement de la plate-forme, ainsi qu'une rubrique « Foire Aux Questions », dans la rubrique Aide. 
Les documents mis à disposition se composent du manuel d’utilisation, des conditions générales d’utilisation et des prérequis techniques. Ces documents décrivant l’utilisation de la salle des marchés sur le site www.marches-publics.gouv.fr font partie intégrante du règlement de la consultation.
Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit ascendant de l’accès Internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. 
Le marché transmis par voie électronique sera signé par le candidat attributaire au moyen d’un certificat de signature électronique répondant aux conditions prévues par arrêté du Ministère de l’Economie et des Finances du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics. Ils sont ensuite chiffrés.
Les catégories de certificats de signature utilisées doivent être conformes au Référentiel Général de Sécurité défini par le décret n°2010-112 du 2 février 2010 et référencés sur une liste établie : 
· pour la France,  par le ministre chargé de la réforme de l’Etat (http://references.modernisation.gouv.fr)
· ou, pour les autres Etats-membres, par la Commission Européenne (https://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature/trusted-list/tl-hr.pdf)
Le candidat peut également utiliser un certificat délivré par une autorité de certification ne figurant sur aucune de ces listes. Dans ce cas, le certificat doit répondre à des normes équivalentes à celles du Référentiel Général de Sécurité défini par le décret n° 2010-112 du 2 février 2010. Si le certificat de l’autorité est officiellement référencé mais n’apparaît pas encore sur la liste mise à disposition (attente d’une mise à jour), le candidat devra produire les documents attestant de son état.
Si le candidat n’utilise pas l’outil de signature de la plateforme de dématérialisation, il doit joindre à son envoi électronique l’adresse du site internet du référencement du prestataire par le pays d’établissement ou, à défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui comportent au moins la liste de révocation et le certificat du prestataire de services de certification électronique émetteur.
Les certificats de signature doivent être d’un niveau ** ou *** du Référentiel Général de Sécurité  et le signataire doit joindre à son envoi électronique la procédure permettant la vérification de la validité de la signature. De plus, seuls les formats de signature PAdES, CAdES et XAdES sont acceptés.
Le soumissionnaire reconnaît que la signature à l'aide du certificat électronique qu'il s'est procuré vaut de sa part signature électronique au sens de l'article 1316-4 du Code civil, qui entre les parties a la même valeur juridique qu'une signature manuscrite. En cas de désaccord entre les parties, il appartient au soumissionnaire de montrer que le contenu des candidatures ou des offres qu'il a transmises a été altéré.
Le soumissionnaire devra s'assurer du chiffrement de son offre avant envoi.
Le soumissionnaire doit accepter l'horodatage retenu par la plateforme.
En cas de programme informatique malveillant ou « virus » : 
Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un programme virus informatique malveillant est détecté par le pouvoir adjudicateur peut faire l’objet par ce dernier d’un archivage de sécurité sans lecture dudit document. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est informé.
Le pouvoir adjudicateur reste libre de réparer ou non le document contaminé. Lorsque la réparation aura été opérée sans succès, il sera rejeté.

[bookmark: _Toc194396978]ARTICLE 7 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leurs seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir une demande via le profil d’acheteur au plus tard 9 jours avant la date limite de remise des offres. 
Une réponse sera alors adressée au plus tard six jours avant la date limite de réception des offres à tous les candidats ayant reçu le dossier.
[bookmark: _Toc194396979]ARTICLE 8 – LITIGES
Les litiges éventuels seront réglés en application du droit français.
En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Lyon est compétent en la matière si le règlement à l’amiable du différend n’aboutit pas.
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